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DELIBERATION 


A j>rendre  par  le  Tiers-Et^T  y dans 
toutes  les  Municipalités  du  l^oyaume 
de  France: 


mil  fepe  cent  quatre-vingt-huic , le  Tiers-Etat  de 


dans  THotel-de  - Vilîe  , fous  la  Préfidence  de| 
Officiers  Municipaux , 

L’un  des  Membres  de  rAflemblée  a dit  i 
T andis  que  plufîeurs  Corps  le  montrent  incejrtaing 
fur  la  nature  & l’étendue  de  leurs  obligations 
envers  le  Monarque , le  Tiers-Etat , dont  la  Edé- 
litç  n’a  jamais  éprouvé  ^ ni  n’éprpuvera  jamais  1^ 
moindre  altération  ^ p.aroît^  dans  les  ckconftançeg 


VIVE  LE  RQI. 


novembre 


la  ville  de 


étant  affiemblé 
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actuelles , devoir  la  manifefler  avec  authentîcitép 

A quoi  PAffemblée  applaudiflant  avec  accla- 
mation , die  a unanimement  déclaré  de  reconnu 

I. 

Qu’en  France  il  n’y  a qu’une  autorité  légitime  î 
celle  du  Roi. 

IL 

Que  lui  feul  eft  le  Chef  Suprême  & le  fouverain 
Légiflateur  de  la  Nation  , dans  tous  fes  rapports 
intérieurs  de  extérieurs. 

III. 

Que  la  puiflTance  fouveraine  eft  indivifible  de 
inaliénable  par  fa  nature,  indépendamment  meme 
delà  volonté  du  Monarque , qui  ne  peut  en  confier 
que  l’ufage  partiel. 

IV. 

Que  dans  la  Nation  il  n’y  a aucun  Corps , aucun 
Particulier  qui  ait  une  autorité  propre  que  le  Roi 
ne  puiffe  retirer  à lui  comme  à fon  principe. 


V. 


Qu’en  qualité  de  fouverain  Légiflateur , le  Ro . 
a la  Police fuprême  du  Royaume  i qu’il  peut  refor- 


2r  -kT-r  O» 
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mer  OU  fupprimerà  fon  gré  les  Tribunaux  exiHaris , 
en  créer  de  nouveaux , reflreindre  ou  augmenter 
leurs  pouvoirs , abroger  de  créer  des  lois  relatives 
à la  Police  & à Tadminiflration  de  la  juftice  , à 
la  manière  de poiïéder  de  de  difpofer des  biens, 

VL 

Que  le  confentemént  à ces  lois  de  la  part  des 
Tribunaux,  ou  leur  oppofition  , font  étrangers  au 
vœu  du  Peuple,  que  les  Cours  de  Juftice  ne 
fepréfentent  pas. 

VIL 

Que  la  formalité  de  la  publication  n*a  d^autre 
principe  que  la  néceffité  de  donner  une  connoif- 
fance  authentique  des  nouvelles  lois  à ceux  qui 
doivent  les  exécuter  ‘ ni  l’enregiUrement  d’autre 
motif  que  d’en  alïurer  l’intégrité  par  leur  dépôt 
entre  les  mains  des  Officiers  créés  pour  les  faire 
exécuten 
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Que  les  repréfentations  ou  remontrances  n’ont 
d’autre  caufe  que  la  bonté  & la  fageffe  des  Rois  , 
pour  connût cre  les  obfervacions  de  leurs  Officiers* 
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IX. 


Que  tout  furfîs  de  leur  part  à leur  exécution  ^ 

' toute  modification  , aVant  ou  après  l’cnregiftre-  . 
s ment  ^ efl  une  entreprife  fur  l’autorité  royale. 

X. 

Que  tout  arrêté  contraire  à la  volonté  manifeftée 
du  Roi  ^ foit  en  Lit  de  Juflice,  foit  par  des  lettres 
de  juflîon  , efl  un  attentat  contre  la  Puiflance 
fouveraine. 

Xt 

Que  la  violation  du  profond  refpeéldu  au  Roi , 
dépufitairc  de  cette  Puiffance',  eil  un  crime  de 
Lèfe-Majeflé  au  premier  chef. 

xii. 

Que  celui  qui  concluroit , d’après  ces  principes 
fondamentaux  & conflicutionnels , que  le  Roi  de 
France  efl  defpote  , efl  un  perfide  ou  un  efpric 
faux  , puifque  le  defpote  , méconnoifTant  Tufage 
des  lois , ne  gouverne  QU’AVEC  DES  ACTES  d’une 
volonté  particulière  , qui  frappent  fur  les 
individus  & non  fur  la  Nation;  tandis  que  le  Roi 
de  Frànce,  vrai  Monarque,  ne  gouverne  qu^aVEC 


L 
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DES  LOIS  toujours  préfumées  des  émanations  de 
la  volonté  générale  qu’il  repréfeUte  > Sc  qui  ne 
portent  que  fur  la  Nation  j de  j.amais  fur  les  indi- 
vidus. 

X 1 1 L 

Que  les  lettres  de  cachet  qui  paroiffent  contre- 
dire cette  maxime  , ne  font  que  des  remèdes 
extraordinaires  , pour  fufpendre  l’ufage  d’une 
liberté  qui  pourroit  devenir  plus  dangereufe  que 
ne  l’ell  le  remède  même  ; remède  dont  la  crainte 
de  l’abus  exige  une  furveillance  continuelle  de  la 
part  du  Koi. 

X I V. 

Qu’il  efl  néanmoins  des  lois  fondamentales  aux- 
quelles le  Monarque  ne  peut  porter  atteinte  , telles 
que  l’ordre  de  fuccelTion  à la  couronne  en  faveur 
de  l’aîné  des  mâles  ; la  garantie  de  la  propriété 
promife  & due  par  le  Souverain  ; le  confentemenC 
volontaire  ou  préfumé  de  la  part  des  Propriétaires 
lors  de  l’établilfement  d’un  impôt  qui  diminue 
néceflairement  leur  propriété  > &c.  &c,  ; dans 
le  nombre  defquelles  propriétés  on  ne  peut  cepen- 
dant point  compter  les  charges  & offices  qui  ne 
font  que  des  émanations  de  Puiffiance  ^ retirables 
à volonté  ^ mais  feulement  la  jSnance  précaire. 
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X V. 

Que  le  premier  devoir  de  tout  Français  cfl  de 
facrifier  fa  vie  & fes  biens , pour  maintenir  Tau- 
torité  du  Roi  dans  toute  fon  intégrité,  comme 
étant  le  nœud  effentiel  de  la  fociété  , & que  qui- 
conque foutient  des  principes  contraires  à ceux 
qui  font  préaliégués , eft  un  traître  à la  Patrie  , 
un  perfide  à fon  Roi. 

XVI. 

Que  > par  fa  natpré , le  crime  de  Lèfe-Majefié 
efi:  imprefcriptibie  & irrémiffible. 

Délibéré  que  le  Roi  fera  très- humblement 
fupplié  de  recevoir , avec  bonté  , le  ferment  que 
le  Tiers-Etat  fait  entre  fes  mains , de  foutenir  & 
défendre  fes  maximes  au  péril  de  fa  vie* 

Et  fi  Sa  Majefté  veut  bien  être  fenfible  à la 
manifeflation  des  fentimens  de  fes  Peuples , quoi- 
qu’elle ne  foit  que  l’expreffion  de  leurs  devoirs , 
Elle  fera  très-humblement  ôc  très-refpeélueufement 
fuppliée  d’abroger  les  lois  nouvelles  , qui  leur  ont 
fermé  l’entrée  dans  FErat  Militaire,  auquel  les 
loix  de  1755  les  appeloient  au  contraire , & que 
les  Faber  , les  Jean  Bart , & tant  d’autres  Mem- 
bres du  Tiers-Etat  avoient  honoré. 

Ainfi  a délibéré  unanimement  ^ 
Le  Tiers-Etat  de 


